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Une juste représentation des femmes et des hommes aux CA des sociétés d’État 
 
Québec, le 24 avril 2013 - Le Groupe Femmes, Politique et Démocratie salue l’initiative de la députée 
Anne-Marie Day qui présente à la Chambre des Communes le projet de loi C-473 visant à atteindre une 
juste représentation des femmes et des hommes aux conseils d’administration des sociétés d’État 
fédérales.  
 
La démarche de Mme Day s’inscrit dans un vaste mouvement en faveur de la justice et de l’égalité 
femmes-hommes au Canada. Elle reprend celle de la sénatrice Céline Hervieux-Payette qui, à 
l’automne 2011, réclamait une législation pour corriger l’important déséquilibre du nombre 
d’administratrices des sociétés d’État canadiennes. Rappelons qu’au Québec, la parité a été atteinte en 
moins de cinq ans sur les conseils d’administration des Sociétés d’État grâce à l’initiative du Premier 
ministre Jean Charest qui, dès 2006, en a courageusement imposé le principe dans la Loi sur la 
gouvernance des Sociétés d’État.  
 
Les femmes sont des citoyennes à part entière : elles participent à la vie économique du pays tant à 
titre de propriétaires, d’entrepreneures, de dirigeantes, de gestionnaires et d’employées qu’à titre de 
consommatrices. De plus, elles possèdent diverses expertises et compétences dont la société 
canadienne ne peut se passer. Il n’est que juste qu’elles puissent contribuer à la gestion des sociétés 
d’État. Or, tout comme dans la sphère politique, la progression des femmes dans les hautes directions 
d’entreprises et aux CA est lente. Selon la firme Catalyst, les femmes ne sont que 13 % aux conseils 
d’administration des 500 plus grandes sociétés cotées en Bourse. Pire encore, plus de 40 % des 
entreprises répertoriées par le Financial Post 500 ne compte aucune femme parmi leurs 
administrateurs. 
 
Conséquemment, le Groupe Femmes, Politique et Démocratie invite les parlementaires de tous les 
partis à voter en faveur de l’adoption des mesures législatives du projet de loi C-473. 
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